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CONSEIL MUNICIPAL 
Mardi 7 avril 2026 

 

Nombre de conseillers : En exercice :  19 
 Présents :  18 
 Votants :  19 
 

L’an deux mil vingt-six, le 7 avril à vingt heures quinze, le conseil municipal de la commune de 
SAINT-SULPICE-DE-POMMERAY, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la salle 
du conseil municipal, sous la présidence de Denis LESIEUR, maire. 
Date de convocation du conseil municipal : 2 avril 2026. 
 

Présents : MM. Franck BESNARD, Alexandre DELBOS, Frédéric DESMIER, Gilles 
GIAMPORTONE, Laurent GUILLOT, Xavier LEBRASSEUR, Denis LESIEUR, 
Thierry METREAU, Claude RAPICAULT, Christian WEYMIENS, 

 Mmes Muriel DENIS, Simone GAVEAU, Emma GILLION, Anne HERVELET, 
Jocelyne JEGONDAY, Patricia JUIGNET, Dominique LEROUX, Corinne SAINT-
OUEN. 

 

Procuration : Catherine GARCIA a donné procuration à Corinne SAINT-OUEN 
 

Secrétaire :   Gilles GIAMPORTONE 
 

 

ORDRE DU JOUR 

 

1) Information sur les décisions. 
2) Information sur les DIA (Déclaration d’Intention d’Aliéner). 
3) Délégations d’attribution du Conseil Municipal au Maire. 
4) Extension aux admissions en non-valeur des délégations du Maire. 
5) Indemnité de fonctions aux élus. 
6) Délégations de signature aux secrétaires 
7) Désignation des délégués dans les organismes extérieurs :  

• COS : Comité des Œuvres Sociales 

• CNAS : Comité National d’Action Sociale 

• SIDELC : Syndicat Intercommunal de Distribution d’Electricité du Loir-et-Cher 

• SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours du Loir-et-Cher  

• SICOM : Syndicat Intercommunal de Vidéo Protection 
8) Commission de contrôle des listes électorales. 
9) Ecole élémentaire :  demande de subvention pour l’Etoile Cyclo. 
10) Bibliothèque : demande de subvention au conseil départemental au titre de l’action 

culturelle pour la soirée conte dans le cadre de « Amies Voix ». 
11) Restaurant scolaire : repas des stagiaires (école et Service Enfance Jeunesse). 
12) Reconversion d’une habitation en logement : choix des entreprises. 
13) Soirs d’été : proposition pour un 3ème week-end. 
14) Comptes rendus de réunions. 
15) Informations et questions diverses. 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

Après avoir procédé à l’appel, le quorum étant atteint, Monsieur le maire ouvre la séance. 
Gilles GIAMPORTONE se porte volontaire pour être secrétaire de séance. Le conseil municipal 

approuve à l’unanimité. 
Les comptes rendus des 4 et 20 mars 2026 sont approuvés à l’unanimité par les membres du 

conseil municipal.  
Monsieur le maire fait la lecture des points prévus à l’ordre du jour.  
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1) INFORMATION SUR LES DECISIONS 
 

Néant 
 

2) INFORMATION SUR LES DIA (Déclaration d’Intention d’Aliéner) 
 

N° Date N° de parcelle Adresse 

2026-03 13/02/2026 AC 92 13 rue des Petits Prés 

2026-04 17/02/2026 AC 350 et AC 352 13 rue Jean-Victor Joly 

2026-05 03/03/2026 AB 54 20 rue des Lilas 

2026-06 17/03/2026 AC 104 31 rue des Bouvreuils 

2026-07 30/03/2026 AC 61 6 rue des Eperviers 

2026-08 26/03/2026 AB 96 AB 97 AB 128 29 rue des Lilas 
 

Il a été décidé de ne pas exercer de droit de préemption sur ces parcelles. 
 

3) DELEGATIONS D’ATTRIBUTION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
 

Monsieur le maire rappelle que l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT) permet au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre des compétences 
qui sont les siennes, afin d’éviter d’avoir à réunir le conseil pour délibérer dans les matières 
déléguées, en permettant de la sorte des prises de décision plus rapides par l’exécutif municipal. 

L’article précité permet de donner délégation au maire en trente-et-une matières, en tout ou 
partie, le conseil municipal étant ainsi totalement libre de choisir parmi ces matières celles qui lui 
seront déléguées. Le maire précise que si ces délégations peuvent être données pour la durée du 
mandat, l’assemblée délibérante peut décider à tout moment d’y mettre fin selon les dispositions 
de l’article L. 2122-23 du CGCT qui encadrent leur usage. 

Sauf si le conseil municipal s’y oppose expressément, le maire dispose de la faculté de 
subdéléguer à un adjoint ou à un conseiller municipal les délégations qui lui sont données par 
l’organe délibérant, dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article L. 2122-18 du CGCT 
pour les délégations de ses propres fonctions aux adjoints ou conseillers municipaux. 

Lorsque le maire se trouve dans un cas d’empêchement, le conseil municipal redevient 
décisionnaire dans les matières qu’il lui a déléguées, le conseil pouvant cependant prévoir et 
organiser par avance la suppléance du maire empêché en décidant que dans une telle situation, 
les décisions dans les matières déléguées seront prises par un adjoint ou, à défaut par un 
conseiller municipal, dans les conditions fixées par l’article L. 2122-17 du CGCT. 

Le maire délégataire du conseil municipal est astreint à un devoir d’information périodique de 
l’assemblée délibérante puisqu’il est tenu de rendre compte, lors de chacune des réunions 
obligatoires du conseil, des décisions qu’il prend en vertu des délégations reçues. 
 
 

A – Le conseil municipal, après avoir entendu la présentation par Monsieur le maire de 
l’objet de la délibération proposée et après en avoir délibéré, décide que les différentes 
attributions qui peuvent être déléguées pour faciliter et fluidifier le fonctionnement de 
l’administration communale de façon à permettre des prises de décision rapides : 
 

1. Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux ainsi que procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

2. Fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et 
autres lieux publics et, d'une manière générale, les tarifs des droits prévus au profit de la 
commune qui n'ont pas un caractère fiscal dans les limites ci-après définies, ces droits et tarifs 
pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures 
dématérialisées dans la limite de 150 € ; 

4. Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget ; 

5. Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ; 
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6. Passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7. Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux ; 

8. Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9. Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10. Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 €; 

11. Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, commissaires 
de justice (anciennement huissiers de justice) et experts ; 

13. Décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

15. Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 
que la commune en soit titulaire ou délégataire, dans les conditions suivantes : 5 000 € ; 

16. Intenter au nom de la commune toutes les actions en justice ou défendre la commune dans 
les actions intentées contre elle, du fait de l'ensemble de ses activités tant devant toutes les 
juridictions nationales sans exception, constitutionnelle, administratives et judiciaires, tant civiles 
que pénales, prud'homales, sociales, commerciales ou ordinales et ce, tant en première instance 
qu'en appel ou en cassation, et tant devant les juridictions étrangères ou internationales. 

16 Bis Transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € ; 

17 Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite, pour chaque sinistre, sans limite.  

19 Signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d'équipement d'une zone d'aménagement concerté ainsi que pour signer la convention prévue par 
le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 
2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions 
dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

24 Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont celle-
ci est membre ; 

26 Demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions les plus élevées possibles ; 

27 Procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 

28 Exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

29 Ouvrir et organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 
123-19 du code de l'environnement ; 
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30 Admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés 
par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un 
montant inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal, qui ne peut être supérieur à 
un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend 
compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; 

La délibération 2026-28 complète ce point. 

31 Autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés 
à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents 
prévus à l'article L. 2123-18 du présent code ; 

 

B – d’autoriser le maire à subdéléguer les délégations sus énumérées 
Monsieur le maire demande aux membres du conseil municipal l’autorisation de donner en 

suppléance, la délégation à Emma GILLION, 1er adjointe. 
 

C - De charger le maire d’accomplir toutes les démarches et les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération 

 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du Conseil Municipal donnent leur accord à l’unanimité. 

(Emme GILLION ne prend pas part au vote) 
 

4) EXTENSION AUX ADMISSIONS EN NON VALEUR DES DELEGATIONS DU MAIRE 
 

Pour constater l'irrécouvrabilité des créances, les assemblées délibérantes disposent du 
pouvoir budgétaire de les admettre en non-valeur.  

Cette mesure d'apurement d'ordre budgétaire et comptable ne s’oppose pas à l'exercice de 
poursuites ultérieures, si le débiteur revient à meilleure fortune, mais inscrit dans l’exigence de 
sincérité des comptes portée par l’article 47-2 de la Constitution. 

Afin de fluidifier la mise en œuvre de cette procédure pour les créances de faible montant et 
recentrer les travaux de l’assemblée sur les créances significatives, la loi autorise la délégation de 
la décision d’admission en non-valeur à l’exécutif local dans la limite d’un seuil. 

Le décret susvisé prévoit que le seuil au-delà duquel la délégation ne peut intervenir ne peut 
être supérieur à 200 €. 

Cette délibération complète la délibération des délégations accordées par le conseil municipal 
au maire. 

Monsieur le maire propose aux membres du conseil municipal de fixer le seuil de délégation de 
décision pour admettre en non-valeur les créances irrécouvrables à un montant égal ou inférieur à 
200 €. 

✓ .Après en avoir délibéré, 
les membres du Conseil Municipal donnent leur accord à l’unanimité. 

 

5) INDEMNITE DE FONCTIONS AUX ELUS 
 

Ces indemnités de fonctions des élus sont fixées par le Code Général des Collectivités 
Territoriales. Elles sont calculées sur la base de plusieurs éléments, dont la strate démographique 
dans laquelle s’inscrit la commune, le statut juridique de la collectivité (commune, EPCI…). Le 
montant de l’indemnité correspond à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 
publique. 

Indemnité du maire : elle est fixée de droit et sans débat au taux maximum (55,7 % de l’indice 
terminal). Le maire peut, à son libre choix, demander, de façon expresse, à ne pas en bénéficier, 
le conseil municipal pouvant alors, par délibération, la fixer à un montant inférieur.  

Indemnité des adjoints : le conseil municipal détermine librement leur montant, dans la limite 
de 21,38 % de l’indice terminal. 

Indemnités aux conseillers municipaux délégués : des indemnités de fonction peuvent 
également être attribuées aux conseillers municipaux mais dans le respect de l’enveloppe 
constituée par les indemnités maximales susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints. 
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MONTANT DE L'ENVELOPPE GLOBALE (maximum autorisé) 
Indemnité maximale du maire + Indemnités maximales des adjoints (nombre théorique), soit : 
55,7 % de l’indice brut 1 027 + (nombre d’adjoints) 5 x 21,38 % de l’indice brut 1 027 = 162,6 % de 

l’indice brut 1 027. 
 

Le montant des indemnités de fonction du maire, des adjoints et conseillers délégués est, dans la 
limite de l'enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles 
d'être allouées aux titulaires de mandats locaux par l'article L 2123-23 du code général des collectivités 
territoriales, fixé aux taux suivants, à compter du 21 mars 2026 : 

• Maire : 37,70 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique 

• 1er adjoint : 21,38 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique 

• 2e adjoint : 21,38 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique 

• 3e adjoint : 21,38 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique 

• 4ème adjoint : 21,38 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique 

• 5ème adjoint : 21,38 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique 

• Conseillers délégués : 9 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction 
publique  

Soit un total de 6 683,71 €.  

L’ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue par l’article L2123-24 

Code Général des Collectivités Territoriales. Les indemnités de fonction seront automatiquement 
revalorisées en fonction de l'évolution de la valeur du point de l'indice et payées mensuellement. 

 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal donnent leur accord à l’unanimité. 

 

6) DELEGATIONS DE SIGNATURE AUX SECRETAIRES 
 

Monsieur le maire propose, sous sa surveillance et sa responsabilité, de donner délégation de 
signature à Mesdames Fanny DUCHET, Sandrine LOQUET et Séverine BERTRAND pour exercer 
les fonctions d’Etat-Civil pour la transcription et les mentions en marge de tous actes ou jugements 
sur les registres de l’Etat-Civil. 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal donnent leur accord à l’unanimité. 

 

7) DESIGNATION DES DELEGUES DANS LES ORGANISMES EXTERIEURS 
 

◼ COS (Comité des Œuvres Sociales)  
Le COS de la Vallée du Cher est un organisme départemental qui s’apparente à un comité 

d’entreprise « local » à destination du personnel communal.  
Il faut désigner 2 représentants des élus (1 titulaire et 1 suppléant) et 2 représentants du 

personnel (1 titulaire et 1 suppléant) pour représenter la commune. 
Titulaires :  

• Fanny DUCHET (secrétaire générale)  

• Dominique LEROUX (adjointe au maire) 
Suppléants :  

• Christophe VERGER (responsable du service technique) 

• Patricia JUIGNET (conseillère municipale) 
 

◼ CNAS (Comité National d’Action Sociale) 
C’est un organisme national qui propose au personnel de la Fonction Publique Territoriale de 

bénéficier de prestations sociales telles que des aides, prêts sociaux, chèques vacances…  
Il faut désigner 1 représentant des élus et 1 représentant du personnel pour représenter la 

commune. 
Représentant des élus : Dominique LEROUX (adjoint au maire) 
Représentant du personnel : Fanny DUCHET (secrétaire générale)  

 

◼ SIDELC (Syndicat Intercommunal de Distribution d’Electricité du Loir-et-Cher) 
Le SIDELC est l’autorité organisatrice des services publics de l’électricité en Loir-et-Cher. Il est 

administré par un comité syndical composé de délégués issus des conseils municipaux du Loir-et-
Cher. Il est gestionnaire pour le compte de toutes les communes du département des réseaux 
moyenne et basse tension, il en a délégué l’exploitation à ENEDIS et a défini avec lui des règles 
de service public. 
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Il a déployé un premier lot de 100 bornes de recharges pour voitures électrique sur le territoire.  
2 emplacements de recharge ont été installés par le SIDELC au Pôle Santé. 
Il faut désigner 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant pour représenter la commune. 

Titulaire : Anne HERVELET (adjointe au maire) 
Suppléant : Xavier LEBRASSEUR (adjoint au maire) 

 

◼ SDIS 41 (Service Départemental d’Incendie et de Secours du Loir-et-Cher) 
Le SDIS de Loir-et-Cher est un établissement public administratif placé sous l’autorité du Préfet, 

et du Président du Conseil d’Administration. 
Le SDIS a pour missions principales de protéger et lutter contre les accidents, sinistres et 

catastrophes, d’évaluer et prévenir les risques technologiques et naturels ainsi que de porter 
secours aux personnes, aux animaux, aux biens et à l’environnement. 

Compte tenu du fait qu’il n’y a pas d’obligation le conseil municipal décide de ne pas désigner 
de représentant. 
 

◼ SICOM (Syndicat Intercommunal de Video Protection) 
La commune a adhéré à ce syndicat en juin 2018. Celui-ci a pour objet la création et la gestion 

des dispositifs techniques de renvoi d’images des centres de supervision ou de visionnage 
communaux des communes membres. Ces images vont vers le groupement de gendarmerie. 

Titulaires :  

• Anne HERVELET (adjointe au maire) 

• Christian WEYMIENS (adjoint au maire) 
Suppléants :  

• Denis LESIEUR (maire) 

• Emma GILLION (adjointe au maire) 
 

8) COMMISSION DE CONTROLE DES LISTES ELECTORALES 
 

Consécutivement au renouvellement général des conseils municipaux, il convient de procéder à 
la désignation des membres des commissions de contrôle des listes électorales (CCLE). 

La commission de contrôle est une commission communale. Elle s'assure de la régularité de la 
liste électorale et peut, à la majorité de ses membres, procéder à l'inscription ou à la radiation d'un 
électeur omis ou indûment inscrit.  

Elle se réunit au moins une fois par an et, entre le 24ème et le 21ème jour avant chaque scrutin. 
Ses réunions sont publiques.  

Elle est composée de 3 membres, tel que :  
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Monsieur le maire invite le conseil municipal à se prononcer sur la désignation d’un conseiller 
municipal  

• Patricia JUIGNET sera titulaire, 

• Corinne SAINT-OUEN sera suppléante. 
 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal donnent leur accord à l’unanimité. 

 
 

9) ECOLE ELEMENTAIRE : demande de subvention pour l’Etoile Cyclo 
 

Madame BRUN et Monsieur BUFFET, enseignants respectivement des classes de CE2-CM1 et 
CM1-CM2, souhaitent participer à l’« Etoile Cyclo » organisée par l’USEP 41. 

48 élèves et 16 accompagnateurs participeront à cette manifestation qui se déroulera du 18 au 
22 mai prochain dans la Vallée de la Loire. 

Afin d’équilibre leur budget, ils sollicitent la mairie pour obtenir une subvention de 25 € par 
enfant – montant attribué les années précédentes. 
 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal donnent leur accord à l’unanimité. 

 

10) BIBLIOTHEQUE : demande de subvention au conseil départemental au titre de 
l’action culturelle pour la soirée conte dans le cadre de « Amies Voix » 

 

Pour la soirée conte du 16 octobre à la salle polyvalente, et dans le cadre du festival « Amies 
Voix », la bibliothèque municipale souhaite proposer un spectacle tout public (dès 5 ans) de la 
conteuse Annoukka NYYSSÖNEN.  

Le devis s’élève à 605,89 € TTC. Celui-ci comprend : le cachet de l’artiste (500 € HT) et 
l’hébergement (74,30 € TTC). 

Une subvention auprès du conseil départemental sera sollicitée dans le cadre de « l’action 
culturelle ». Celle-ci représente en général 50 % du coût de la prestation. 

Monsieur le maire propose de valider le devis et de demander la subvention la plus élevée 
possible. 
 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du Conseil Municipal donnent leur accord à l’unanimité. 

 

11) RESTAURANT SCOLAIRE : repas des stagiaires (école et Service Enfance 
Jeunesse 

 

Des stagiaires sont régulièrement accueillis à l’école maternelle et au Service Enfance 
Jeunesse. Ces stagiaires (stagiaire de 3ème qui déjeune une fois au restaurant scolaire, stagiaire 
en reconversion professionnelle qui sont là 3 semaines, etc.). 

Il convient de statuer sur la prise en charge ou non de ces repas par la mairie. 
Monsieur le maire propose de prendre en charge les repas de tous les stagiaires quelle que soit 

la durée de leur stage. 
 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal donnent leur accord à l’unanimité. 

 

12) RECONVERSION D’UNE HABITATION EN BUREAUX : choix des entreprises 
 

L’ancien logement 12 rue des écoles est en cours de réaménagement pour devenir les futurs 
bureaux administratifs du Service Enfance Jeunesse. 

Un marché composé de 9 lots a été lancé avec une date limite de réception des offres fixée au 
24 février 2026 à 18h par plis électroniques. 

11 offres conformes ont été reçues. la SARL CHAUVEAU, maître d’œuvre du chantier a 
analysé et classé les offres selon 2 critères : la valeur technique à hauteur de 40 % et le prix à 
hauteur de 60 %. 

 
 
 
Monsieur le maire propose de retenir les entreprises suivantes, économiquement et 

techniquement les plus avantageuses : 
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N° de 
lot 

Lot 
Nombre 
d’offres 
reçues 

Enterprise retenue Montant HT Montant TTC 

1 Désamiantage 2 
SARL MCM 
72450 MONTFORT 
-LE-GESNOIS 

14 951,00 € 17 941,20 € 

2 Maçonnerie 1 
BRIAULT CONSTRUCTION 
37530 NAZELLES-NEGRON 

34 149,36 € 40 979,23 € 

3 
Charpente 
couverture 

infructueux  

4 
Menuiseries 
extérieures 

1 
ETS VILLEVAUDET 
37530 CHARGÉ 

7 673,00 € 9 207,60 € 

5 
Menuiseries 
intérieures 

2 
BMCC 
41100 SAINT-OUEN 

10 802,80 € 12 963,36 € 

6 
Plâtrerie 
Isolation 

2 
ARARAT 
41000 BLOIS 

14 200,00 € 17 040,00 € 

7 Carrelage 1 
SAS RAFFAUD 
41000 BLOIS 

10 026,00 € 12 031,20 € 

8 
Plomberie 
chauffage 

1 
SOGECLIMA 
41700 COUR-CHEVERNY 

14 669,44 € 17 603,33 € 

9 
Electricité 
VMC 

1 
THIBIERGE 
41190 HERBAULT 

18 600,00 € 22 320,00 € 

 
Du fait qu’aucune entreprise n’ait répondu au marché n°3 – Charpente Couverture, Monsieur le 

maire propose de conclure de gré à gré avec l’entreprise LES TOITURES D’HERBAULT (M. 
VALIBUS) à AUZOUER EN TOURAINE (37110) qui a proposé un devis à 2 647 € HT  
(3 176,40 € TTC). 

 
La SOCOTEC a imposé des ajustements, ce qui a augmenté le montant du marché.  
Le matin même, une réunion de démarrage de chantier s’est déroulée avec les entreprises et le 

maitre d’œuvre, M. MERILLON, maître d’œuvre qui va coordonner et assurer le suivi du chantier. 
Les travaux vont débuter le 11 mai prochain par le désamiantage du rez-de-chaussée. Les 

entreprises qui doivent intervenir à l’étage pourront commencer plus tôt. 
 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal autorisent à l’unanimité 
Monsieur le maire ou un adjoint délégué à valider ces devis  

et à signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 
 

13) SOIRS D’ETE : proposition pour un 3ème week end 
 

Depuis plusieurs années, l’association Faites de la Musique, association « hors commune », 
organise une manifestation culturelle nommée « Soirs d’Eté… » (en général le dernier week-end 
de juillet et le 1er d’août). 

La délibération du 13 janvier 2026 a entériné le fait que l’association utilisera la salle 
polyvalente pour les week-ends des 25 et 26 juillet ainsi que les 8 et 9 août 2026.  

Ils sollicitent à nouveau le conseil municipal pour utilisation de la salle le week-end entre ces 
deux dates, soit le week-end des 1er et 2 août 2026. 

Le piano restera donc dans la salle tout au long de la location de la salle polyvalente. 
Le conseil municipal avait voté en janvier 2026 un forfait de 200 € comprenant les week-ends 

des 25 et 26 juillet ainsi que les 8 et 9 août 2026. 
Monsieur le maire propose donc aux membres du conseil municipal d’accepter la location de la 

salle polyvalente le week-end des 1er et 2 août moyennant la somme supplémentaire de 100 €. 
 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du Conseil Municipal donnent leur accord à l’unanimité. 
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14) COMPTES RENDUS DE REUNIONS 
 

a) Bureau communautaire du vendredi 3 avril 2026 
Il s’agissait d’un bureau de pré figuration puisque l’élection de l’exécutif aura lieu le 9 avril 

prochain.  
 

b) Conseil de l’école maternelle par Emma GILLION 
La classe de moyenne section a été un peu perturbée par le départ en retraite de l’enseignante 

et de l’ATSEM. La même enseignante a été remplacée par un enseignant lui-même remplacé au 
bout d’une semaine. Les parents s’inquiètent de ces changements d’encadrants. 

Projets : fête de l’école, vente de gâteaux, aménagement de la cour avec le fleurissement des 
jardinières, visite de l’Observatoire Loire et tour en bateau. 

L’équipe éducative remercie l’investissement de la municipalité et la réactivité du service 
technique. 

 

c) Conseil de l’école élémentaire par Emma GILLION 

• Activités proposées aux enfants : nettoyons la nature, intervention de la SNCF, préparation 
pour l’Etoile Cyclo.  

• Entrée au collège : une visite a été proposée par le collège Bégon pour les CM2 mais elle 
tombe en même temps que l’Etoile Cyclo. Cela pose un problème car il est important que les futurs 
collégiens découvrent les lieux. 

• Problématique de la promotion des écoles privées compte tenu du coût demandé aux 
communes. En effet, les communes ont l’obligation de prendre en charge les dépenses de 
fonctionnement des établissements privés recevant des élèves de primaire domiciliés sur leur 
territoire (sous certaines conditions). 

• Prévention du harcèlement : un dispositif d’origine canadienne est en place et a déjà permis 
de régler des situations de conflits entre les enfants. 

• Absentéisme des enfants : il a été constaté que certains sont absents sans justificatifs les 
veilles de pont ou de vacances. 

• Restaurant scolaire : un plat a remplacé au dernier moment celui annoncé dans le menu 
(pâtes bolognaises remplacées par des pâtes aux lentilles). Emma GILLION a rappelé aux parents 
qu’effectivement il y avait eu un souci mais que les enfants ne sont pas restés sans manger et ont 
eu un repas chaud. 

 

15) INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 

a) Fermeture de classe en maternelle 
Monsieur le maire rappelle que la commune est soumise à la carte scolaire et du fait des 

effectifs qui se réduisent et des départs en retraite, l’Inspection Académique envisage de fermer 
une classe en maternelle. 

Patricia JUIGNET déplore le peu de personnes présentes à la manifestation. 
Emma GILLION a tenté par deux fois de prendre rendez-vous avec la Directrice Académique 

des Services de l’Education Nationale (DASEN). Elle a été reçue avec Monsieur le maire, les 
enseignantes, des parents et les syndicats le mercredi 1er avril, puis un second rendez-vous avec 
l’adjointe de la DASEN. 

Malgré les arguments avancés (enfants qui ne parlent pas couramment le français, en 
difficultés, effectifs plus élevés que ceux de la DASEN…)  

Si une classe ferme, il y aura une classe de 24 élèves et une classe de 28 élèves ce qui ne 
permet pas de prendre le temps d’approfondir l’apprentissage surtout pour les enfants en 
difficultés. Il n’y aura plus d’accueil de Toute Petite Section. 

Le RASED (Réseau d’Aide Spécialisé aux Elèves en Difficulté) qui pourrait aider les enfants en 
difficulté est confronté à des problèmes de financement. Quand leurs frais de déplacements ont 
atteint le plafond, ils ne sont plus remboursés. Ils sont basés à Saint-Amand-Longpré et ne se 
déplacent plus quand les crédits pour déplacements sont épuisés. 

La Nouvelle République a été contactée mais il n’y pas eu de suite. 
 

b) Bénévolat d’un jeune à la bibliothèque municipale 
Un enfant de 11 ans domicilié sur la commune propose bénévolement son aide à la 

bibliothèque municipale pour les animations, ranger les ouvrages… du 24 juin au 3 juillet 2026. 
Monsieur le maire propose d’accepter et salut l’initiative de ce jeune. 
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c) Analyse de l’eau 
Une analyse a été réalisée le 21 janvier à la mairie et transmise seulement le 5 mars dernier. 

On a constaté que le taux de nitrate est de 8.9 mg/L contre 25/30 habituellement.  
Après information demandée au service concerné il se trouve que le château de Fossé a été 

fermé du 9 janvier au 4 février dernier. Pendant cette période Saint-Sulpice était alimenté par l’eau 
de Blois. 

 

La séance est levée à 22h15. 
 
 

 
 

PROCHAINE REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Mardi 12 mai 2026 à 20h15 


